
ta, 
,,r=� .... , 

� ...... ,� �· gff Programme
des Nations Unies 

pour l'environnement 

UNEP(OCA)/MED WG.25/4/Add.1 

PLAN D'ACTION POUR LA MEDITERRANEE 

Reunion conjointe du Comite scientifique 
et technique et du Comite socio-economique 

Athenes, 6-10 mai 1991 

16 april 1991 

FRANCAIS 
Original: ANGLAIS 

Recommandations et budget-programme pour 1992-1993 

CENTRE REGIONAL MEDITERRANEEN POUR L'INTERVENTION 
- D'URGENCE CONTRE LA POLLUTION MARINE ACCIDENTELLE (REMPEC)

Recommandations, Principes et Lignes Directrices 
concernant la preparation, la lutte et !'assistance mutuelle 

en matiere de pollution marine accidentelle 

Proposition du Secretariat 

PNUE 

Ath�nes, 1991 

�:...�o :§- - -- - -- - -
- . -. -





TABLE_DES_MATIERES 

INTRODUCTION 

I . 

r I. 

Propositions de recommandaliqns concernanl les principes qui devraienl 
�tre appliqu�s et les actions qui devraienl �tre entreprises lanl au 
niveau national qu'au niveau r�gional pour facililer et accel�rer la 
cooperation entre les Etats c5tiers m�dilerran�ens en cas de situation 

critique. ANNEXE I 

Propositions 

cooperation el 

de Principes et de 

l'assistance mutuelle. 

Lignes Directrices 

ANNEXE II 

concern ant la 

Appendice I - Principes el Lignes Directrices concernant le r5le et 
les respansabilites des experts envoyes en mission par le Centre � la 

demande d'un Etal en cas d'urgence, et devoirs el obligations des 

Etats � leur egard. 

Appendice II - Principes el Lignes Directrices concernanl l'envoi, la 

reception et la reexpedilion d'equipemenl en cas d'operation 

d'assislance internalionale. 

Append ice III 

arrangements et 

appliques en ��� 

Principes et Lignes Directrices 

prac�dures operalionnels qui 

d'operation conjoinle. 

concernant 

pourraient 

ies 

�tre 

Appendice IV Lisle recapitulalive des procedures a su1vre et des 
personnes a conlacter en cas de situation d'urgence. 

Appendice V Lisle recapilulalive des principales dispositions 
institutionnelles visanl a facililer 
d'accidenl majeur de pollution marine qui 

dans les plans nationaux d'urgence. 

l'assislance mutuelle en cas 

devraient �tre incorporees 

Appendice VI Points a considerer lors d'une demande d'entree dans 
un "port refuge A , 

III, Programme a moyen terme (1990-19931 pour les aclivit�s du REMPEC 
lrendanl compte des activites entreprises depuis Janvier 1990 et 

incorporant les ajustemenls necessaires pour 1992-1993), ANNEXE III 



INTRODUCTION 

UNEPIOCA)/MED WG.25/4/Add 
Page 1 

Ce document contienl les propositions de Recammandations (Annexe 1) et
les propositions de Principes el de Lignes Directrices (Annexe III lelles 
qu'approuv�es par le S�minaire sur les questions financi�res, de 

responsabilil� el d'indemnisatian li�es aux cons�quences des accidents 

enlrainant des pollutions par les hvdracarbures ou par les aulres substances 
nuisibles (REMPEC/WG.2/51 1 el par La R�union du groupe de r�daction sur les 

Principes et Lignes Directrices concernant la coop�ration el l 'assistance 
muluelle en cas d'urgence IREMPEC/WG.3151, qui se sont lenus � Malle 

respectivemenl du 8 au 12 oclobre 1990 el du 21 au 22 mars 1991. 

L'Annexe 111 de ce document pr�senle pour information, une revision du 
programme d'aclivil� � moyen lerme (1990-1993) du REMPEC ladopt�e par la 
Sixieme Reunion des Parties Conlraclt>.nles - UNEP<OCA) MED IG.l/5i, qui reflHe 

les aclivites dej� enlrepr1ses depu1s Janvier 1990 el incorpore les 

ajuslements necessaires pour 1992-1993. 
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PROPOSITIONS DE RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES PRINCIPES QUI DEVRAIENT 
ETRE APPLIQUES ET LES ACTIONS QUI DEVRAIENT ETRE ENTREPRISES TANT AU NIVEAU 

NATIONAL QU'AU NIVEAU REGIONAL POUR FACILITER ET ACCELERER LA COOPERATION 
ENTRE LES ETATS COTIERS MEDITERRANEENS EN CAS DE SITUATION CRITIQUE 

1. Les Partles Conlractanles devraienl pr�voir, dans leur disposilif 
national de pr�paralion i la lutte et de lutte, des dispositions 
inslitutiannelles el administratives sp�ciales concernanl les aspects de 
1·assislanc2 rnutuelle. Pour cela, elles devraient tenir compte de la lisle 
r�capilulalive des principales dispositions instilutionnelles visanl � 
faciliter l'assislance rnutuelle en cas d'accident majeur de pollution marine 
figurant i l'Appendice VI des Principes et lignes Directrices concernanl la 
coop�ration et l'assistance muluelle 1 1.

2. Le Centre devrait s'efforcer d'aider les Etals qui le demandenl dans la
pr�paralion de projels pour 1 'acquisition d'�quipements de lulte, projets qui
pourraient @lre presenl�s aux possibles sources de financements internatianaux.

3. Les Elals medilerraneens qui ne sonl pas Parties a la Convention sur la
responsabilile pour les dornmages dus � la pollution par les hydrocarbures
(CLC, 1969) el a la Convention porlanl creation du Fonds international
d'indemnisalion pour les dommages dus i la pollution par les hydrocarbures,
devraienl prendre les dispositions n�cessaires afin de devenir Parlie aces
Conventions.

4. Prealablemenl a lout accident, les Elals voisins devraienl s'efforcer de
conclure des accords bilateraux camportant, entre aulres, des arrangements
precisant a l'avance les conditions financieres el les modaliles
administralives relatives aux actions qu'ils engageronl en cooperation en cas
d'urgence. le Cenlre 1 c□nformemenl A ses fonclions, s'efforcera d'aider les
Etats qui le demandRnl a preparer de tels accords.

5. Les Parties Conlraclantes engagees dans des actions d'assislance mutuelle
ne devraienl pas, par leurs praliques concernanl le remboursement des couts
d'assistance, �lre en contradiction avec le "principe pollueur p�yeur" selon
lequel le pollueur se voil impuler le co�l des depenses relatives aux mesures
de prevention et de lulle conlre la pollution prises par les pouvoirs publics.

6. Le principe qui devrail �tre applique en cas d'assislance d'Etat a Etat,
� mains qu'il n'existe un accord bilateral comportanl des dispositions 
financi�res r�gissant celle question, est celui du remboursemenl des couls de 
l'assislance fournie par un Elal a la demande d'un autre Etal. Si des mesures 
srint prises par une Parlie de sa propre initiative, celle Partie assume le 
coul de ces mesures. 

!I La reference sera ullerieuremenl complelee. 
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Toutefois, lorsque tout ou partie des frais ne peut pas etre recouvr� en 
·ertu des regimes juridiques infernationau� en vigueur au gr.!.ce ,;ux accords
'OVALOP et CRISTAL, la Partie ayant requis l'assistance peut demander � la
1artie requise de renoncer au remboursement des frais non recouvrables� De
1eme elle peul demander I surseoir au rembaursement. En examinant da telles
lemandas les Parties au Protocole sollicit�es devraienl tenir compte des
r�soins specifiques de certains Etals de la region mediterran�enne.

:8. Lorsque des e�perts sont mis a la disposition d'une Partie Cantraclanlg, 
:stte Part1e Contraclanle, doit s'assurer que le rOle et ies responsabilites 
ie ces experts sonl limit4s � aider les autorit�s nationales dans leur prise 
le cl4cisians�) 
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ANNEXE_II 

PROPOSITIONS DE PRINCIPES ET DE LIGNES DIRECTRICES 
CONCERNANT LA COOPERATION ET L'ASSISTANCE MUTUELLE 

(qui devraienl etre incorpores dans la Partie A 

dt.t Systeme Regieinal d'Iniormation) 

Principes el Lignes Directrices concernant ie role el ies 
respansabilites des experts envayes en mission par le Cenlre 

A la demande d'un Etat en cas d'urgence, et devoirs el 

obligations des Etals � leur agard. 

Principes et Lignes Directrices cancernanl 

r�ceplion el la reeNpadilian d'equipement en cas 

d'assislance inlernalionale. 

l'envoi, la 

d'operation 

Principes el Lignes Directrices concernanl les arrangements 

el procedures operationnels qui pourraient �tre appliques en 

cas d'aperalion conjoinle. 

Lisle recapilulalive des procedures l su1vre et des 

personnes � conlacler en cas de situation d'urgence. 

Lisle r�capilulalive des principales dispositions 

instilutionnelles visant � facililer l'assistance mutuelle 
en cas d'accidenl majeur de pollution marine qui devraienl 

�lre incorpor�es dans les plans nalionaux d'urgence. 

Points � considerer lors d'une demande d'enlr�e dans un 
"port refuge", 
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APPEND I CE_ I 

PRINCIPES ET LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LE ROLE ET LES RESPONSABILITES 
DES EXPERTS ENVOYES EN MISSION PAR LE CENTRE A LA DEMANDE D'UN ETAT 

EN GAS D'URSENCE, ET DEVOIRS ET OBLIGATIONS DES ETATS A LEUR EGARD 

1. Les Parties Contractanles au Protocole relatil � la cooperation en
mati�re d� lutte centre la pollution de la mer M�diterranee par les
hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique
(Protocole A la Convention de Barcelonel peuvenl, en cas d'accident causant au

susceptible de causer une pollution marine, demander, entre autres, de
l'assistance sous forme de conseils d'experts, qu'il s'agisse d'un expert du
Centre Regional ou d'experts d'une autre Partie Contractante.

2. Une lisle d'experls et de centres d'experlise susceplibles de fournir ce
type d'assistance en cas de situation critique a ele etablie par le Centre
R�gional el elle est r�guli�rement mise i jour,

3. A la demande d'un Etat en cas d'urgence, 1� Centre, si les circonslances
l' imposenl, peut envoyer un ei:perl en vue de fournir aux autorit!:!s nationales
les conseils et les avis techniques dont elles pourraienl avoir besoin pendant
la periode iniliale pour decider des mesures i prendre. Ces conseils el avis 
techniques peuvent po�ter: 

sur l 'evalualion de la situation; 

sur l'adaplion aux circonslances de l'accident_ de 
natianale de lutte; 

sur les melhodes el les techniques de lulte; 

l 'organisation

sur les experts, equipements el produils qui pourraienl �l�e demandes 
, d'aulres Parties Conl raclanles ou � des organismes prives. 

4. Le r3le el les responsa.bililes 
nalionales dans leut prise de
uniquemenl un r�le de conseiller.
que leurs consequences rel�venl
competenles de l'Elal demandeur.

de l'expert sonl d'aider les autorites 
decision. Dans celte perspective, ils ont 
Toutes les decisions operalionnelles ainsi 

de l 'enti�re responsabilile des aulori.tes 

5. Dans toutes ses aclivites de conseil, l'experl doil s'efiorcer de 
proleger les inter�ls de l'Elat requeranl, nolammenl 
d'environnemenl el de protection des ressources, et de 
consideration les implications �conomiques et financi�res. 

6. L'Etat requeranl !'assistance d'un expert devrail s'efforcer
aussi precisement que possible, eu e9ard aux circonstances, le ou
d'expertise requis.

en mali�re 
prendre en 

de specifier 
les champs 
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7. L'Etat requiranl l'as■islance d'un expert devrall prendre les mesures 
necessalres concernant Jes procedures pour !'immigration de t•e�perl ainsi que 
!es formalitas douanieres pour le materiel (y compris Jes documents ecrits ou 
lnformalistsl qua l'e•p■rl peul apporter avec lui afln de lacililer 
l 1 ��ecution de sa mission. 

8. Les autoril2s de l 1 Elat requ�ranl devraient prendre les mesures 
nece�saires �f:n cte Leger l 1 expert et de mellr9 a sa disposilion un espece de 
travail suifisant ainsi que taulas las installali□ns de bureau oecessaires. 
Elles doivenl �galement permettre l !'expert d 1 avoir libre acc�s aux mayens de 
communication dont il peul avoir besain (tjl�ohone, t�lex ! t�l�copie, radi□.�.) 

9, Les dSpenses iniliales de la mission de l 1 e�pert (billet d 1 avion� 
allocation, per diem, etc ... ) seront prises en charge par le Centre Regional. 
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PRINCIPES ET LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT L'ENVOI, 
LA RECEPTION ET LA REEXPEDITIDN D'EQUIPEMENT 

EN CAS D'OPERATION D'ASSISTANCE INTERNATIONALE 

t. L'assistance internat1anale, par un ou plusieurs Elats, en cas 
enlrainant une pollution marine grave, peut n,cessiter le 

d'aquipements el de produils d'un pays dans un autre. 

d'ci.ccidenl 

tra.nsfert 

2. L'envoi, la reception et la r,expedition de tels equipements posent uri 
certain nombre de probl�mes logistiques, administratifs el juridiques qu'il 
convient de regler rapidemenl car le retard dans cetle succession d'operations 

peul reduire consid6rablemenl l'efficacile de 1 'assistance, Des dispositions 
generales a eel egard devraienl elre adopl�es avant tout incident et 

pourraient avanlageusement figurer dans le plan national d'urgence. Ainsi 

seuls les d�lails d'application resteronl � rtgler au moment de !'execution. 

3. Apres avoir procede � une evaluation detaillee de la situation, l'Etat 
requeranl l'assislance devrait specifier de fa!;□n auss1 precise que possible 

le type et la quantile des equipements el produits necessaires. 

4. L'Elal apporlanl son assistance devrail joindre i sa reponse une lisle
detail lee des equipements et praduils disponibles camprenant les 
specifications techniques indispensables (dimensions, poids, cap�cilei, les 
specifications exacles de puissance itype de combustible, cons□mmation, etc) 
el les modaliles de transport envisagees. 11 devrail aussi indiquer 

l'equipemenl necessaire � la manipulation de ces �quipemenls dans le port ou 

aeroporl d'arr1vee, le nombre de personnes requises pour les operations �e 
dechargement et les moyens de transport necessaires du materiel de lulle 
jusqu'au site de l'accident. 

5. Afin de mettre en service ces equipemenls le plus rapidement possible, 
l'Etat requeranl prendra les mesures necessaires afin que les formalites 
douani�res pour le materiel �rrivant, et le cas echeant les autorisalions 
d'emploi (permis de naviguer, par e�emplel

1 
soienl reglees immediatemenl, de 

mt!me que les 
!'utilisation de 

oeuvre lorsque 

navire, 

iormalites d'immigralion concernanl le personnel necessaire � 

ce materiei. Les m@mes dispositions devraient �lre mises en 
le personnel au le materiel sont fournis par les assureurs du 

6. L'Elal requerant se charge de reexpedier les equipements d�s la fin des 
operations si demande lui en est faile par leurs fournisseurs.
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APPENDICE_lll 

PRINC[PES ET LIGNES DIRECTRICES CDNCERNANT LES ARRANGEMENTS 
ET PROCEDURES OPERATIONNELS QUI POURRAIENT ETRE APPLIQUES 

EN CAS D'OPERATION CONJOINTE 

A. STRUCTURE_DE_COMMANDEMENT_EN_CAS_D'DPERATION_CONJOINTE

La structure de commandement en cas d'op�rations conjointes devrait 
comporler deux n1veaux principaux de commandement et de coordination, 4 savoir 
le Conlrole Operationnel � terre et le Commandement Tactique sur le th�atre 

des op�ralions. 

Le Controle Operalionnel devrait �tre 
l'assislance (pays coordonnat.eur}

1 
qui est 

exerce par 

normalemenl 

le 

le 

pays demandant 
pays sur le 

territoire duquel se deroule !'operation. 

Quand cela est pratique 1 et� condition qu' il y ail accord entre les 
parties concernees

i 
ii peul y avoir des changements dans le Contr5le 

Operationnel et le Commandement Tactique, si la principale parlie des 
op�rations de lulle se deplace d'une zone dans une autre. 

Des officiers de liaison de tous les pays participants devraienl �tre 
inlegr�s a l"etat-major du Contr8le Operationnel afin d'assurer une bonne 
connaissance des diverses ressources nalionales mises a disposition. 

Un Commandant sur �one/Coordonnaleur Supr�me 
duquel le Commandement Tactique g�neral est plac�, est 

coordonnaleur. 

{SOSC l sous l 'aulor i te 
d�signe dans le pays 

Les �qu1pes d· intervention 
operer sous le commandemenl d'un 
National <NOSCi. 

fournies par 1es pays assistants devraient 
Commandant National sur zone/Coordonnateur 

Les NOSC opetent sous le commandement du SOSC. 

B. ARRANGEMENTS __ CONCERNANT __ LES __ RADIO _____ COMMUNICATIONS __ EN_CAS_D'OPERATION
CONJOINTE

Afin d'eviler les petlurbalions el les encombremenls au cours d'une 

operation conjointe, il est imperalif d'uliliser des frequences radio 
differenles, d'une part pour les communications enlre le Conlr6le Ooerationnel 
1 terre et le Commandant sur zone/Coordonnateur Supr�me lSOSC>, d'aulre part 
pour les communications entre le SOSC et les Command an ls sur 
zone/Coordonnaleur Nationaux (NOSC) ainsi que pour les communications enlre 
les differents NOSC el leurs equipes d'inlervenlions respectives. 

En accord avec le schema 
operation conjointe qui est 
devraient �lre suivies: 

provisoire 
pr esenle 

des communications au cours d'une 
ci-dessous, les dispositions suivantes
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en ce qui concerne les communications entre le Controle Operationnel a

terre et le SOSC lqui sont de la responsabilite du pays coordonnaleurl 
la possibilite d'utiliser des telecopieurs ou des telex devrait atre 
serieusement consideree; 

les communications enlra le SOSC et Jes NOSC devraient utlliser une, 
ou plusieurs si besoin est, des frdquences . VHF internationales 
suivant.es: canal {10), canal (67}, ca.n�l (73}; ll 

lEs bateaux a partir desquels opere le SOSC devraient avoir au moins 
deu� stations VHF A bard, avec une fonction d',coute permanenle du 
canal (16}; 

les communications entre un NOSC et Jes equipes d'intervention 
devraient utiliser -des frequences domestiques (internes) speciales; 

la Jangue de travail entre !es Commandants sur zone des differents 
pays devrait �tre la plus appropriee; 

les considerations de diffusion des problemes de radio communication, 
dans le cadre d'une operation conjointe de lutte en mer conlre une 
pollution par les hydrocarbures devraient etre presentees aui 
autorites chargees des telecommunications dans chaque pays, pour 
information et pour considerations internes. 

SCHEMA_PROVlSOIRE_DE_COMMUNICAiION_AU_COURS_O'UNE_OPERATION_CONJOINTE 

St.H1011 
rl11d:o 

CH•*""' 

l'l�t 1tn 

�u,tr� ,je Con\t(tj;e, upet;l.1,;.,.r,e\ 

l i i.e.- I'll) 

Ft,tqueace �1dia M11rtltae 

� 

MOSC 

t(j\UQlt @quipw 
d' int1tt•v. If' in\iltv, 

tqvuu; ei:;,a11e 

4 • tnltr'I, j' 111t1tv, 
�11\Hltlt 

: • 1nte�v, 

1/ Les participants au Seminaire ont demande au Centre de verifier avant 
la Reunion du Comite Scientifique et Technique de mai 1991 Jes 
frequences figurant dans ce paragraphe. 
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APPENDIX_IV 

L[STE RECAPITULATIVE DES PROCEDURES A SUIVRE 
ET DES PERSONNES A CONTACTER EN CAS DE SITUATION D'URGENCE 

Cet Appendice presenle la succession d'aclions qui daivent Alre 

entreprises par ies aulorit�s nationales compelenles responsables, selon le 
plan national d'urgence, des probl�mes en rapport avec la Jutte centre les 
incidents de pollution marine. Celle succession d'actions doit @lre conduite 
suite � la reception d'une information iaisanl etal d'une pollution ou d'une 

menace de pollution, afin de mettre en oeuvre les mesures prevues par le 

Protocole � la Convention de Barcelone relalif � la cooperation en mati�re de 

lutte contre la pollution de la mer Mediterranee par les hvdracarbures et 

autres substances nuisibles en cas de situation critique. 

Bien que celle lisle recapilulative, qui n'est en aucune ia�on 

exhaustive, ail ele prepar�e principalement pour des 

cause des navires, elle peul �lre utilisee, quand cela esl 

cas d' incidents i.mpliquant des unites au large. !/ 

incidents mettanl en 

1. EVALUATIGN_INITIALE

a.pproprie, d ans le 

L'evalualion 

ci-dessous dans

contacts indiques

initiale requiert la collecle des 

le paragraphe "A", informations qui 

dans le paragraphe "B". 

informations decrites 
s'obtiennent aupres des 

A. Informalions_reguises

lieu, heure, nature, ampleur et cause de 1' incident; 
identification du navire; 
identification du proprietaire/exploitant et de ses representants 
el assureurs; 

Hal du navire; 
identification de la cargaison et de son etat; 
intentions du capitainej 

intentions des sauveleurs Cs'il y en a); 
intentions du proprietaires ou de ses represenlanls. 

capilaine du navire; 

sauveleurs/compagnie de sauvelage (s'il y en al; 
proprietaire du navire ou ses represenlants; 
dernier Is} port Is) ou le navire s' est arr�le; 

pr-ochain (sl port (s) ou le navire devait s' arr·/Her. 

!/ "Unite au large" designe dans la Convention OPRC "loute installation ou 

tout ouvrage au large, t 1xe ou flottanl, menant des aclivites de 
prospection, d'exploilalion ou de production gaziere ou pelroliere, ou de 
chargemenl ou de dechargement d'hydrocarbures". 
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2. NOTIFICATION

Une leis que la Parlie a acheve !'evaluation initiale, et quand la 
gravite de l'incidenl le ,jusUfie, elle doii: 

a} informer dans le p�ys les org�nismes concernes, selon le plan 

bl 

i) 

i i I 

nation�l d'urgance; 

informer loutes les Pa�l1es dent les int@rets 
susceptibles d 1 �tre affectes par la pollution. ainsi 
el leur fournir: 

sont. 
que 

aft act.es au 
1 e REMPEC, 

des details 
entreprises cu 
l' incident, et 

sur ses 
qu'elle 

�valuations El sur toutes les actions qu 1 elle a 
entend entreprendre afin de lutter centre 

toutes informations supplementaires appropriees, 

jusqu'a ce que les actions entreprises pour lutter centre ! 'incident 
aienl jli achav•es au jusqu i l ce au 1 une action commune ail •t� d�cid• par 
!es Parties,

Pour transmettre de telles informations, il 
d'etablissement de rapports de pollution (POLREPl et 
nationales comp�lenles,. ainsi oue cela apparait 
Partie 8 du Systeme Regional d' Information. 

faut 
la 

dans 

utiliser le syslime 
lisle des autoriles 
le Fascicuie 1 da la 

c) prendre contact avec les assureurs du navire et, si l'incident mel �n
jeu des hydrocarbures, avec:

1'1nternational Tanker Owners Pollution Federation Ltd {ITOPFl;
le Fonds F!POL quand la Parlie pouvant etre affectee par la pollution
est parlie � la Convention portant creation du Fonds (1971).

3, MESURES_DE_LUTTE 

al Hise en oeuvre des dispositions nalionales de lulte contre la 
pollution comme indique dans le plan national d'urgence au ailleurs, 

bl Evaluation conlinuelle de la situation en utilisant: 
!'expertise disponible dans le pays; 
!'expertise disponible au REMPEC ou par son inlermediaire; !/ 
l 1 expertise disponible auores d 1 autres sources. !/ 

C) Prise de decision concernanl les mesures et Jes actions
pour atlenuer les consequences de !'incident de pollution,
intervention sur la navire lui-m�me, Jutte en mer
pollution, protection des zones sensibles, remise en etat.

appropriees 
telles que 

centre la 

!/ Les experts aident les autoriles nationales a prendre des decisions, mais 
ne doivent en aucun cas prendre !es decisions eux-mOmes a la place des 
aulorites nalionales responsahles. 
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equipements el 
soil en demandant 

des 
une 

produils 
assistance 

direclement aupr�s des aulres Parties Conlraclantes; 
aupr�s d'autres Parties Conlraclantes par l'inlerm�d1a1re du 

REMPEC; 
aupr�s d'autres sources, y compris les compagnies p�lraliQres et 
navales possedanl des stocks d'equipements. 

4. ASPECTS_FINANCIERS

a) Les depenses encourues pendant loute l 'op�ration par les Parties 

participant � la lutte doivent �lre enregistrees en detail par la ou 
les Parties direclement responsables de la lutte el par les Parties 
assistantes, s'il y en a. 

bl Ces Parties doivent designer un organisme charg� de recueillir taule 
la documentation financi�re perlinente, de prel!rence camme indiqu� 

dans le plan d'urgence, el de demander a lous ceux qui prennenl part 

� la lulle d'eta�lir la documentation necessaire. 

c} Pr�parer les demandes d'indernnisation en accord avec les
recammandalions ·des sch@mas d'indemnisatian qui s'appliquenl.

dl Pr�senter la documentation n@cessaire aux assureurs, au Fonds FIPOL
ou aux autres organisations responsables de l'indemnisation.

el La Partie requ�rant une assistance et la Partie assistanle devraienl
coop�rer pour mener � bien toute action en demande d' indemnisalian.

A mains que la au les Parties assistees ne soienl pas d'accord i les
Parties assislantes peuvenl pr�senter leurs demandes d' indemnisation

directement aux organisations d'indemnisation.

A lautes les elapes, une expertise peul �lre demand�e aupr�s des 
autres Parties Contractanles ou aupr�s du REMPEC. 
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LISTE RECAPITULATIVE DES PRINCIPALES DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES 
VISANT A FACILITER L'ASSISTANCE MUTUELLE EN CAS D'ACCIDENT MAJEUR 

DE POLLUTION MARINE QUI DEVRAIENT ETRE INCORPOREES DANS 

LES PLANS NATIONAUX D'URGENCE 

Une intervention rapide et la facilitation de l'assislance rnutuelle en 
cas d'accidenl majeur de pollution marine doivenl Atre planif1�es el 
organis�es. A cette fin, dans le plan national d'urgence, des dispositions 
inslilulionnelles sp,ciales doivenl avoir �t� adopl�es el des arrangements 
administratifs et financiers doivent avoir �t� �tablis, tels que: 

la d,signation de l'aulorit, nationale comp,tenle qui, une fois que 
la situation a �l� • �valu�e, d,termine l'ampleur de l'assislance 

requise; 

la d�signalion de l'aulorit� nalionale habilil�e A agir au nom de 
l'Elat pour demander de l'assislance ou pour d�cider de fournir une 
assistance demandae, ainsi qu'i trailer des questions juridiques et 
iinancieres li�es � .l'assistance mutuelle, et des a.rrangements qui 
permettent que l'autorile evoquee ci-dessus puisse �tre conlaclee 

rapidement en cas de demande urgenle d'assistance; 

des modalil�s iinanci�res applicables � 
sur les recommandalions apparaissanl 
REMPEC/WG.2/51; 

!'assistance mutuelle, bas�es 
dans Cl'Annexe V du rapport 

les rales el les obligations de la Partie requ�rant l'assislance 
concernant: 

a> la r�cepli□n des equipements;

b) les coats d'habergement el de reslauration, des ctapenses medicales
possibles et du rapatriement du personnel assistant_;

cl les arrangements, en parliculier ceux ayant trait aux questions 
douanieres et d'immigration, visant � faciliter le dtplacement du 
personnels, des navires, des avians et des �quipemenls, se basant 

sur les Lignes Directrices sur la coop�ration dans la lutte cantre 
les pollutions marines par hydrocarbures en M�dilerranee adoplees 
par la Cinqui�ffie R�union Ordinaire des Parties Contractanles, 
Athenes, 7-11 septembre 1987 (UNEP/IG. 74/5). 
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POINTS A CONSIDERER LORS D'UNE DEMANOE D'ENTREE 
DANS UN "PORT REFUGE" 

Lorsqu'un Elat a re5u une demande pour recevoir un navire en d�lresse 
dans ses eaux lerritoriales ou dans l'un de ses perts

! 
la d�cision est sauvent 

tres difficile � prendre ! el peut meme dans certains cas elre prise � haul 
niveau, en ayant pr�sent � l 'esprit qu'il n'y a pas d'obligalion juridique 
pour l'Etat � accepter un tel navire, 

Avant de donner une possible r�ponse positive, une grande attention doil 
�lre porl�e � la menace que le navire peul pr�senler pour les persannes vivanl 

dans le voisinage du port lpar exemple, risque d'explosionl. Du point de vue 
de la protection de 1 'environnement, il iaut consid �rer la solution qui est la 
mains nuisible: ou bien mainlenir le navire au large avec la menace d'une 
pollution massive, ou bien accepter le risque d'une pollution, m�me leg�re, 
sur le littoral. 

Il faut �galement evaluer le risque de blocage du port si un accident se 
produil pendant l'operalion, par exemple si le navire coule a l'entree du 
port, avec toules les consequences que cela entraine sur l'economie de la zone 
portuaire, et sur les navires qui pourraient Atre forces de rester au port. 

Dans tous les cas, l'acces au port peut elre accorde uniquement si le 
propri�taire du navire abandonne son droit a limiter sa responsabilite en 
rapport avec les dommages qui pourraienl �tre occasionnes au part el aux biens 
qui se lrouvent � 1' interieur. 

La r�ponse aux questions ci-apr�s peul en oulre aider � la prise de 
decision: 

Quels sant les risques presenles par la cargaison? 

Existe-l-il, dans les approches du port
! 

des activit�s en mer el des 
p�cheries susceptibles d'�lre mises en peril par l'arrivee d'un navire 
sinistra? 

Le port el ses approches sont-ils situes dans des zones sensibles, 
lelles que des zones de haute valeur �cologique au louristique 
susceptibles d'�tre af fectees par une pollution �venluelle? 

Quelle est la distance la plus proche par rapport aux centres urbains 
el aux centres induslriels? 

Existe-l-il, du point de vue environnemental, un port refuge 4 
proximit � qu'il serail preferable de choisir? 

Exisle-t-il a l'heure actuelle un equipement de lutle contre la 
pollution dans la region? 

Est-il possible de contenir une pollution a l'interieur d'une zone 
confinee? 
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Existe-t-il des installations de reception des cargaisons dangereuses 
el nocives? 

Quels sont les vents el les couranls dans la rlgion? 

Le port est-ii bien protegQ conlre las grands vents el las •ars 
fortes? 

Quelle ast la formation du fond (dure, 
�our l 1 jchouement evenluel du navire 
ses approchas? 

malle t sableuse, etc) ceci 
sinistre dans le port au aans 

Dans le cas ou le port n'est pas bien protege, les operations de 
sauvetage et d'allegement peuvent elles se derouler en toute securite? 

Y a-t-il suffisamment de place pour manoeuvrer un navire sinistri, 
mGme moteurs en panne? 

Le pilolage esl-il obligaloire, et y a-t-il des pilates? 

Y a-t-il des remorqueurs disponibles? 
puissance de traction, etc.? 

Description des mouillages dans le port. 

Combien, quelle est leur 

Y a-t-11 des installations de lransferl, lelles que pompes, tuyaux, 
alleges, ponlons? 

E,iste-t-il des installations de reparation, telles que bassins de 
radoub, ateliers� gr,ues, etc? 

Y a-l-il une brigade de sapeurs-pompiers? 

Existe-t-11 un plan d'inlervention en cas de catastrophe dans la 
region? 

Une garantie bancaire est-elle exigee sur le navire avant qu'il ne 
soil autorise a entrer dans le port? 
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PROSRAHME A MOYEN TERME ( 199{1-1993) POUR LES ACTIVITES OU REHPEC 
!Rendanl comple des activites entreprises depuis _janvier t990 el incor�□rant les ajustements necessaires pour 1992-19931

-----------------------------------------------------------
------------- ----------------- -----------------------------------

_______ ANNEE_DE_REALISATION _______ _ 
ACTIVITES i ACTIONS rlENEES PAR 1990 1991 1992 1991 

---------------------------------------------------------
--------------- ----------------- -------- -------- -------- --------

I. SYSTEME _REB IONAL -D
I rnrnRM Tl ON - (HY DROCARBURES -ET -SUBSTANCES

DM�6EREUSES! 

1, PARTIE_A: Texles_rje_BaseL_Reco;;andati□nsL_Princi�es_el 
Lignes_Direclrices_ccncernanl_la_�r�Raralion

L
_la_lulle_et

L 

l'assistance_auluel!e_en_�aliere_de_R□llulian_marine_accidenleile. 
IAcl1viles 2 �t 3 du plan de travail initial}, 

REl"IPEC 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- -------- --�-----

PART1E_8: ll6TE5_ET_rn\lENTAIRES 

2, Repertoire des aulotites nalionales comp�tenles charg�es de la 
pr�paralicn, de la lutle el de l 'assistance iutuelle en 1atiere 
de rollution aarine accidenlelle el aulres infor�alions 
pertinerites - Fascicule I, 

REl'!PEC 

----------------------------------------------------------------------- ----------------- -------- -------- -------- --------

:t InvErnlaire des ex�erls, 2qu.ipe1enls el praduils qui seiaienl 
susceplibles, sous cerlaines conditions, d'�lre ais a la 
dispositions d'un Etat qui en ferail la deiande en cas d'urgence 
- Fasdcule 2.

RE/1PEC 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- -------- --------

4. Catalogue d2s �quipeients el pfoduits de iutte - Fascicule 3
13 ime edition, version aise A jour el publiee en Janvier 1989).

RE!1PEC 

------------------------------------------------------------------------ ---------------- -------- -------- ------- --------

5. Repertoire des societes offranl des services en c�s d'urgence

) en Kediterranee - Fascicu!e 4 (derni�re edition 1ise a jour
el publiee en janvier 19�0}. 

REl'IPEC X X 

------------------------------------------------------�-----------�----- ----------------- -------- -------- -------- --------

PARTIE_C: BANUUES_DE_DONNEES __ -__ KODELES_PREVISIONNELS_ET 
SYSTEKES_D'AIDE_A_LA_DECiSION 

6. Coilecte et selection de banques de dannees. REMP£C 
--------------------------------------------------------------------�-- ----------------- -------- -------- -------- --------

7. Etablisse�enl d'une base de dannees partiellesent in!□r8atis�e.
�Q!�i Une e�perlise a •te r�alis�e et des reco;iar.dations
concernanl l'elablissement d'une base de donn2es parliellemenl
iniormalisee sur les substances dangereuses ont ete �lablies.

8. �ainlenance, utilisation et aise a jo ur d'une base de donnees
parliellemenl iniormatisee.

REMPEC 
Consultant 

REKPEC 

X 

iocl. l 

- Aclivite Permanente -
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, ____________________ .. ________________________ _ 
ACT!V!TES I ACTIONS 

-----------------------------------------------------

----------- _____ ANNEE_OE.REAlISAT!ON _______ � 
�ENEES PAR !990 199! 1992 1993 I

---------------- -------- ------·- ------- ------- .

Description de la banque de donnees µroduils chi�iques du Centre RE"PEC 
el services d'infnrmation fournis par le Centre - fascicaie 1, 

·------------------------·--------------------------------- -------------- ---+-------- ---- --------

Idantifi,alion des souic:s des aonnies cartographiques, 
oceana1,aphiques et nelioroloqiques sur la Nediterranee, 

REHPEC • 

·----·------------------------------------------ ----------------- ------· -------- -------,----;Etablisse••nt d'un reseau de correspondants pour la coltecle REM?EC 
de donnees sur le transport ••ritioe de substances dangereuses: 
- Prendre des aesures necessaires en vue de l'etablisseoent;
- Rendre coaple a la Reunion des Parties Cont,actantes.
---..... ------------------------------------------ ----------- ----- ----- ------------·-
Repertoire des correspondants participants au reseau regional RENPEC , 
1editerraneen pour la collecte de donnees sur le transport 
oaritime de substances n�isibles en Nediterranee • Fascicuie 5. 

i\daptation a la region el utilisation des 1odeles de 
siaulation de cooporteaenl el d'evaluation des risques. 

REHPEC 
Consultant 

Usage 
Per1anente 

·----------------------------------------------.. -- ------------ ----- ------ -----------.. --..
Description des 1odHes pri,·isionnels disponibles au Centre et 
services d'inforoation qui peuvent elre fournis par le Centre 
- fascicule 2. 

RENPEC • 

·-·------------------------------------------------------- ---------·-�---- -----�- ------- --------------

Adaptation aux besoins regionau, el �tilisation d'un systeoe 
d'aide a la decision. 

RENPEC 
Consultant 

Usage 
Peroanen 

·-----------------------------------------.. --------.. ---- --.. ---------+-----"" ------- -----------------· 

Description du systeme d'aide a la decision disponible au Centre RENPEC 
et services d'inioraation qui µeuvent tlre fournis par le Centre 
- fascicule 3.

, Lisle des alertes el accidents en Nedilerranee - Fascicule 4 
!derniere edition, 1ise a jour et publiee en janvier i9�ll •

. Systeae noraaiise de classification des produits chi1iques 
deverses actidentelle�ent en 1er • Fascicule •· 

REHPEC 

RENPEC 

X X 
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------------------------------------------------------------------------------------------ -----------------------------------

_______ ANNEE_DE_REALISATION _______ _ 

ACTIVITES / ACTIONS NENEES PAR 1990 l99i l992 1993 
------------------------------------------------------------------�---- ----------------- -------- -------- -------- --------

PARTIE_D: SUIDES_DPERATIDNNELS_ET _DOCUMENTS_ TECHNHlUES 

19. Suide de lutte contre les pollutions marines accidentelles en
Nediterran�e - Fascicule 1 lderniere edition publiee
en j'Jillet 19881,

REMPEC 

� ----------------------------------------------------------------------- ----------------- -------- -------- -------- --------

20, Code de conduite sur l'emplai des dispersants en H�dilErranee 
- Fasc:icule 2.

-------------------------------------------------------------•---------

21. Explication des fiches de sacurite concernanl les
ptoduits chimiques - Fascicule 4.

-----------------------------------------------------------------------
,..___ 

I \ 2. Types de v�tements el d' appareils de protection pour ia lulte
contre les d�verseaenls de pr-oduits chimiques - Fascicule 5.

REHPEC 

REl1PEC 

----------------- -------- -------- -------- --------

REMPEC X 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- ---�---- -------- -------- --------

23, �ppareils de aesure et de contrale in_�i1� des produits chi�iques 
deverse� et pr�cautions a prendre avant p�n�tratian sur les lieux 
d'un d�versement - Fascicule b. 

RE11PEC 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- -------- --------

24. Theorie·et eiploi des ;ousses dans la lutte centre les
d�verse1ents d� produits chi1iques - Fascicule 7,

REl1PEC 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- --------

2S. lisle des suhslances prioritaires - Fascicule 8, REMPEC 
------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- -------- --------

2b. Fiches techniques d'intervenlion � caract�re op�rationnel pa� 
substance ou groupe de substances - Fascicule 9. 

RENPEC 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- --------

27. Risques associes et coaparteaent des ga, et des liquides
volatils deverses en aer.

REl'IPEC 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- --------

�s. !;pact des substances dangereuses sur le vie hu1aine et 
le ;ilieu aarin. 

REl1PEC l 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- ------- -------

DOCUl'IEIHS _DE_ REFERENCES 

29, Actes du S�ainaire sur la lulte conlre ta pollution accidentelle 
de la aer Nediterranee par les substances nuisibles (publi�s en 
_juin 1990}, 

REl1PEC 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- -------- ------- -------

30. �ctes du Seminaire sur les questi□ns financieres, de respansabilite
et d'inde;nisation li�es aux consequences des accidents entrainant
des pollution par les hydracarhures au par les autres substances
nuisibles,

REl1PEC X 

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -------- --------
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-----------------------------------------�---------------·-�---------------------------

ACTIV!TES / ACTIONS 

Publication d'un atlas r�gion•l pour la pr�paration et 
la lulte contre la pollution iarine acciOentelle. 

' _ AHHEE aE REALISATION ____ _ 
HENEES PAR 1990 1991 

I 
1992 1993 

------�---------�----- ------- -----�-- -------

REMPEC en coop. 
avec SRIDIPNUE 
sous-cont rat 

Travail 
Preparalolre 

Puhlica­
tion 

------------------------------------------------------------------- ------------------�------- -----�---------- --------

ASS!STAliCE_AllX_PGYS_QUl_ E�_FONT _La _UEMANDL _?OUR _lE_DEVELDPPEMEMT 
DE_ LEURS. CAPAC l TES _tlAT I ONALES 

fournir de !'assistance au, pays qui en font la deaande, pour 
la pr@paralion de leur plan national d'urgence, soil par 
l'inter■ediaire des experts au Centre, soil par l'interlllidiaire 
d'un consultant recrute special••ent. 

Fournir de !'assistance au� pays qui en font l, de•ande, 
pour la preparation de projels pour l'•c�uisition d'equipeaents 
de lutte, qui seraienl p,esentes a des sources possibles de 
financeaent international. 

FORH�TlON 

Stage regional de for1ation de type general sur !es nydrocarbures. 

Stage regional de for1ation se type general sur !es substances 
dangereuses. 
·----------------------------------------------------

Stage regional ae ioroation specialise sur les nydrocarbures. 

Consultant 

REMPEC 
Consultant 

RE�PEC 

- Su, Deoande -

• Sur De•ande -

-------------•----.--·--... -f,----- -------

REMPEC 

REHPEC 
·------------�--------·-------------------------------� --------��------ ------- ------------- --------

. Sl,ge regional de formation specialise sur les substilllces 
dangereuses, 

, Stage regional de for1ation specialise sur la lutte centre les 
accidents 1etlant en jeu des substances dangereuses dans les 
zones portuaires. 

se,inaite regional sur las questions financi�res, de 
responsabilite et d'inde•nisation lieis au, consequences des 
accidents enlratnanl des pollutions par les hydrocarbures ou par 
Jes aultl!1i ;ubstances nuisiblas. 

-+--- ---1----4---+--- ---

REMPEC en coop. 
avec IEOIPNUE 

__________ __,, __ !-"---...... ------ ------- _______ ... 

REHPEC 

---------------------------------------------------- ---------------- ------- -------- -------- -------



UNEP <OCM i�ED WS. 25/4 /Add 
Annexe III 
Page 5 

----------------------------------------------------------------------- ------------------ -----------------------------------
_______ ANNEE_DE_REALISATION _______ _ 

ACTIVITES / ACTIONS NEMEES PAR 1990 1991 1992 1993 

----------------------------------------------------------------------- ------------------ -------- -------- -------- --------

40, Stage r�gional de formation sur la lulte contre les pollutions 
accidentelle resultant des operations de production ou 
d;exploration pelraliere au large, 

-----------------------------------------------------------------------

41. Fournir de l 'assistance aux Elats qui en font la demande pour la
pr�paration de stages nationaux de formation (assistance pour
deux se1inaires par an}.

REHPEC en mop. 
avec l'industrie 
pHro liere 

REl'IPEC 
- Sur De;,rn de -

----------------------------------------------------------------------- ----------------- -----------------------------------

42. �ises a disposition des documents necessaires pour les activites
de forsation nalionales,

RENPEC 

--------------------�-------------------------------------------------- ----------------- -------- -------- -------- --------

,--..,\. COOPERATION_ET_AS5lSTAMCE_HUTUELLE_EN_CAS_D'URSENCE 

43. Organisation d'exrn:ices d'alerte visant a tester l 'ulilisat.ion
du 1essage standard d'alerle et du reseau de co11unicalion
(1 ou 2 exercices par an}.

RE!1PEC 

----------------------------------------------------------------------- ---------------- -------- -------- --------- -------

44. Fournir de !'assistance aux Elats qui en font la deaande, pour
la preparation el le a�veloppe11ent d'Acc.ords operationnels
bilaterau� el 1ulti-lateraux entre Etats coliers voisins
(en ionc.tion des de■andes, mais pas plus d'un Accord ?ar aol.

REHPEC 
Consultant 

- Sur Deoarrde -

--------------------------------------�--------------------------------- ----------------- -----------------------------------

45, Aider !es Elats qui en font la demande, pour l 'organisation 
d'�xercices de lutte conjoirrte {err fonclion des de�ar.des, aais 
pas plus d;un e�ercice par an), 

REMPEC - Sur Demande -

------------------------------------------------------------------------ ----------------- -----------------------------------

46, Collecte et distribution d'inforaalions sur la nalure, les 
conditions et les procedures concernanl l'assistance 
internalionale exterieure a la region. 

RtHPEC - Aclivite Per&arrente

' '----------------------------------------------------------------------- ----------------- -------- ·--------------------------




